BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 20 SEPTEMBRE 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
La France en état d'alerte suite à la publication des nouvelles caricatures de Mahomet 
Alors que les locaux de Charlie Hebdo sont gardés par les CRS, les ambassades, consulats, centres culturels et écoles françaises seront fermés dans une vingtaine de pays musulmans vendredi, jour de la grande prière, par mesure, je cite de : « précaution » après la publication de caricatures de Mahomet en France. Il s'agit d'une mesure de précaution puisqu'un responsable du Quai d'Orsay a précisé, je cite : « Qu'il n'y avait pas de menace avérée sur un quelconque établissement ». Cela s'inscrit dans le contexte d'une semaine de violence dans le monde contre le film « L'Innocence des musulmans » qui émet une vision critique de l'islam. 
Que représentent concrètement ces dessins ? 
Les caricatures mettent en scène le prophète de l'islam dans des positions osées. L'un d'eux le montre notamment allongé nu sur un lit, dans une parodie d'une scène du film « Le Mépris » avec Brigitte Bardot. Le prophète caricaturé demande à Jean‑Luc Godard, je cite : « : Et mes fesses, tu les aimes mes fesses ». 
Quelles sont les réactions suite à la publication de ces nouvelles caricatures ? 
Au moins deux plaintes ont été déposées hier contre l'hebdomadaire satirique. L'une pour « provocation à la haine » a été déposée par l'Association syrienne pour la liberté, domiciliée dans le XXe arrondissement de Paris. L'autre pour « diffamation » et « injure publique » par l'Association des Musulmans de Meaux et de sa région. 
Par ailleurs, « L'Osservatore romano », journal quotidien du Vatican, a qualifié leur publication, je cite : « D’initiative discutable », qui, je cite : « Jette de l'huile sur le feu » [...] « Alors que l'on cherche péniblement à faire baisser la tension qui traverse le monde islamique en raison du film « Innocence des Musulmans ». Fin de citation. 
Comment réagit le gouvernement ?

Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault a affirmé hier à ce propos : « Nous sommes dans un pays où la liberté d'expression est garantie, la liberté de caricature aussi ». Cela étant, il ajoute : « si vraiment des personnes se sentent heurtées dans leurs convictions » et pensent qu'il y a matière à se pourvoir en justice, « elles peuvent saisir les tribunaux », a ajouté le Premier ministre. 
Pacte budgétaire européen : le gouvernement met les députés sous pression 
Ce nouveau traité européen, hérité de Nicolas Sarkozy, est soutenu par le gouvernement actuel, mais très critiqué par l’aile gauche du Parti socialiste, selon qui il condamnerait la France à l’austérité. Alors que vont s’ouvrir les journées parlementaires du parti, le gouvernement s’emploie donc par tous les moyens à convaincre l’ensemble des députés socialistes de voter ce texte. 
Comment espère‑t‑il les faire changer d’avis ? 

Toutes les méthodes auront été essayées. Ainsi, le gouvernement joue‑t‑il de la séduction : un député socialiste réticent, Olivier Dussopt, confiait avoir été invité à dîner, trois fois déjà, par Bernard Cazeneuve, le ministre des Affaires européennes. Ce dernier n’hésite pas à admettre les imperfections du traité, avant d’affirmer par la suite qu’il faut, tout de même le voter. Parfois, le gouvernement se fait plus menaçant ; Jean‑Marc Ayrault a appelé les députés socialistes à être solidaires du gouvernement puisque, d’après lui, ils n’auraient été élus que grâce à François Hollande. Selon Europe 1, un ministre aurait même menacé de démissionner de son poste de député, pour provoquer une législative partielle, et donc chasser son suppléant de l’Assemblée nationale. 

Les opposants socialistes au traité budgétaire peuvent‑ils donc bloquer le texte ? 

Pas nécessairement, car ils ne sont finalement pas si nombreux : seules une vingtaine de députés socialistes font clairement opposition au traité. C’est très peu. De plus, le gouvernement socialiste pourra compter sur l’aide de l’UMP, qui soutient majoritairement ce texte. Mais d’autres oppositions se font entendre : plusieurs dirigeants politiques, comme Marine le Pen ou Jean-Luc Mélenchon, ont demandé un referendum ; le député gaulliste Nicolas Dupont‑Aignan a, d’ailleurs déposé à l’Elysée une pétition de 10.000 signatures exigeant que ce traité soit soumis au choix du peuple. Une demande somme toute logique, quand on sait que c’est tout bonnement la souveraineté budgétaire de la France qui est en jeu… 
Brèves françaises 
La valse de Manuel à propos des contrôles d'identité 
Le ministre de l’Intérieur Manuel Valls a présenté mercredi 19 septembre devant les hauts cadres de la police et de la gendarmerie les grandes orientations de sa politique de sécurité. Le projet de récépissé remis aux personnes faisant l'objet d'un contrôle d'identité, qu'avait défendu Jean‑Marc Ayrault, semble désormais définitivement écarté, malgré les fortes attentes à gauche et dans les associations pour éviter les contrôles au faciès à répétition. La mesure « serait beaucoup trop bureaucratique et lourde à gérer », a affirmé Manuel Valls. Le ministère de l'Intérieur explique réfléchir à d'autres dispositifs pour tenir l'engagement, comme le retour sur les uniformes des policiers de numéros de matricule qui en avaient disparu en 1985. 
Le laïciste Ferdinand Buisson sert d'inspirateur au ministre Vincent Peillon 
Vincent Peillon, ministre de l'Education nationale, veut réinstaurer la morale laïque à l'école. Un inspirateur majeur de cette idée fut Ferdinand Buisson (1841‑1932) à qui Peillon a, d’ailleurs consacré un essai en 2010 : « Une religion pour la République : la foi laïque de Ferdinand Buisson ». Ce Ferdinand Buisson fut nommé par Jules Ferry directeur de l'enseignement primaire en France. Il participa également à la rédaction de la loi de 1905 sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Voici un extrait de la lettre qu'il adressa à Victor Hugo en 1869, avec un exemple de ses intentions, je cite : « Ce n'est pas au protestantisme que je vous ai demandé si vous voudriez prêter votre puissant concours : c'est à une entreprise laïque et philosophique pour combattre le catholicisme en France ». Fin de citation. 

Brèves internationales 
Un sommet Europe‑Chine sous tension qui s'achève 
par un couac 
La conférence de presse européenne qui devait avoir lieu avec le Premier ministre chinois Wen Jiabao a été annulée à Bruxelles. Par ailleurs, la guerre commerciale fait rage entre les deux partenaires, sur fond de crise économique. L'Europe reste, certes, le principal marché de la Chine et son deuxième fournisseur, après le Japon. Mais suite à la crise, les exportations chinoises ont chuté de 5 % entre janvier et août dernier, d'après les chiffres de Pékin. Les importations en provenance d'Europe ont également fléchi, pesant lourdement sur l'emploi dans les grands bassins industriels chinois. Enfin, au regard de ses réserves de change, évaluées à trois mille deux cents milliards de dollars, on peut noter que la Chine n'a investi que trois milliards d'euros dans l'UE en 2011. 

La Russie exige le départ de l’USAID 
Le ministère des Affaires étrangères russe en a fait l’annonce hier : à partir du 1er octobre, l’Agence américaine pour le développement international, (USAID), n’aura plus le droit d’exercer la moindre activité sur le sol russe. La Russie reproche à l’organisation de s’ingérer dans ses affaires politiques, notamment au Caucase, au lieu de favoriser la coopération humanitaire bilatérale. Cette décision soudaine est une claque pour le gouvernement américain, dont l’USAID est directement dépendante, et les relations entre Moscou et Washington pourraient bien s’en ressentir.

Les Etats‑Unis retirent le président birman 

de leur liste noire 

L’ancien militaire Thein Sein, qui assure la présidence de la Birmanie depuis la dissolution de la junte militaire, en mars 2011, vient de voir tomber les sanctions américaines qui le menaçaient depuis 2007. Cette décision symbolique a été prise alors même que la pacifiste birmane Aung San Suu Kyi était en visite à Washington. Pour les Américains, il s’agit de récompenser la démocratisation de la Birmanie, entamée en 2009. En revanche, aucune allusion n’a été faite aux persécutions que subissent depuis plusieurs mois les musulmans et, depuis peu, les chrétiens, dans ce pays. 

Le Parlement australien dit non à l'union des homosexuels 
La Chambre des représentants de l'Australie a dit non hier aux unions homosexuelles par 98 voix contre 42, dont celles de la première ministre travailliste Julia Gillard et de Tony Abbott, chef de l'opposition et du Parti libéral. Un parlementaire australien a même démissionné, dénonçant l'ouverture d'une boîte de Pandore pouvant déboucher sur la légalisation de la polygamie notamment. Il a affirmé, je cite : « Si nous sommes disposés à redéfinir le mariage de telle façon qu'il permette à deux personnes qui s'aiment de s'unir sans considération de sexe, quelle sera la prochaine étape ? ». Fin de citation. Rappelons que cinq Etats de la fédération australienne reconnaissent les unions civiles homosexuelles, mais celles‑ci n'ont pas la valeur du mariage au niveau fédéral. 

La phrase du jour 

est de Xavier Lemoine, maire de Montfermeil 
« Non, je ne célébrerai jamais de mariage homosexuel » a‑t‑il affirmé au site Nouvelles de France. Le maire évoque un cas de conscience pour de nombreux élus et espère qu’une clause sera intégrée dans la loi, permettant de ne pas être obligé de célébrer une telle union. 

Le chiffre du jour 
c'est 61 % 

Selon un sondage exclusif Ifop pour Atlantico, la proportion des Français favorables au droit de vote des étrangers est en net recul. Seulement, 39 % des Français se déclarent en faveur du droit de vote aux élections locales pour les étrangers non européens, résidant depuis plus de cinq ans en France. En décembre 2011, ils étaient 55 %. Mais depuis cette date, l'affaire Merah, les manifestations autour de l'ambassade américaine à Paris ou encore les difficultés d'intégration de la population issue de l'immigration maghrébine, ont contribué à changer la donne. Les électorats de droite et d’extrême droite qui étaient déjà largement défavorables le sont encore davantage. Les sympathisants UMP passent de 37 % de favorables à 11 % tandis que ceux du FN étaient 20 % pour en décembre 2011 et ne sont plus qu’aujourd’hui 8 % dans ce cas‑là. 
Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd'hui saint Eustache, général de l'Empire romain sous le règne de Trajan, et martyr qui mourut en l'an 120. Très distingué des troupes romaines, ce païen se fit baptiser, avec son épouse, suite à des apparitions qu'ils eurent tous deux, successivement. Il s'est rendu célèbre tant par ses exploits que par sa grande générosité à l'égard des pauvres. Ayant refusé de suivre l'empereur Adrien au temple d'Apollon, il fut questionné, reconnu chrétien et livré aux lions avec sa femme et ses enfants. 
La bonne nouvelle du jour 
C'est la découverte d'une galaxie vieille de plus de 13 milliards d'années. Grâce au télescope spatial Hubble et à la relativité générale d'Einstein, des chercheurs ont pu observer une galaxie lointaine qui remonte à l'aube de l'Univers. Elle date seulement de 500 millions d'années après la création de celui‑ci. C'est par le bruit de fond électromagnétique laissé par le supposé Big Bang, que nous est fournie la plus ancienne image de l'Univers. La caméra infrarouge installée en 2009 sur le télescope spatial Hubble a déjà trouvé plus d'une centaine de galaxies remontant aux premiers millions d'années après la naissance de l'Univers. 
